
Tribunal de première instance : Admissibilité des
restrictions nationales à la libre circulation des services
de télévision
IRIS 2001-2:1/3

Roberto Mastroianni
RTS Radio Télévision Suisse, Genève

L'article 2 de la Directive "Télévision sans frontières" (89/552/CEE) autorise les
Etats membres à mettre en place des restrictions à la prestation de services de
radiodiffusion depuis le territoire d'un autre Etat membre, uniquement dans le cas
de transmissions portant manifestement, sérieusement et gravement atteinte aux
règles en matière, notamment, de protection des mineurs (article 22). Les
mesures prises sont notifiées à la Commission des Communautés européennes,
qui a pour tâche de vérifier dans un délai de deux mois la compatibilité des
mesures avec le droit communautaire.

Le 22 décembre 1998, la Commission a rendu une décision confirmant certaines
mesures restrictives prises par le Royaume-Uni à l'encontre de Danish TV, société
danoise dont les programmes, reçus également au Royaume-Uni, étaient
considérés par les autorités britanniques comme constitutifs d'une violation de
l'article 22 de la Directive. L'action en annulation, intentée devant le Tribunal de
première instance de Luxembourg par la société de radiodiffusion à l'encontre de
la décision, a été rejetée le 13 décembre 2000. Selon le Tribunal, la demande
était irrecevable puisque le demandeur ne pouvait être considéré comme
directement concerné par la décision de la Commission, laquelle s'adressait au
Royaume-Uni et n'affectait pas directement la situation juridique de la société. Le
Tribunal a estimé que la décision de la Commission se limitait strictement à se
prononcer ex post facto sur la compatibilité de la mesure britannique avec le droit
communautaire, alors que l'ordonnance prise par les autorités britanniques avait
une force juridique indépendamment de la décision contestée. Dans ces
circonstances, les sociétés concernées doivent demander leur protection
judiciaire devant les juridictions nationales, où ils peuvent contester la validité des
mesures nationales restreignant les retransmissions des services de télédiffusion.

Court of First Instance of the European Communities, judgement of 13
December 2000, case T-69/99, Danish Satellite TV v. Commission of the
European Communities

http://www.curia.eu.int/jurisp/cgi-
bin/gettext.pl?lang=en&num=79998786T19990069&doc=T&ouvert=T&seance=AR
RET&where=()
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Tribunal de première instance des Communautés européennes, jugement du 13
décembre 2000, affaire T-69/99, Danish Satellite TV c. Commission des
Communautés européennes

http://www.curia.eu.int/jurisp/cgi-
bin/gettext.pl?lang=fr&num=79998786T19990069&doc=T&ouvert=T&seance=ARR
ET&where=()
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